
L’ État de Maine rejoint la Suède, la France, la Norvège, le Canada et d'autres juridictions dans le 

monde qui dépénalisent les personnes prostituées tout en tenant les acheteurs et les exploiteurs 

responsables de leurs actes. 

11 juillet 2023 - Le Maine est entré dans l'histoire aujourd'hui en devenant le premier État aux Etats-

Unis à promulguer une loi connue sous le nom de modèle d'égalité, également appelé modèle nordique 

ou modèle abolitionniste. La gouverneure Janet Mills a signé la Loi visant à réduire l'exploitation sexuelle 

à des fins commerciales et la Loi visant à offrir des recours aux survivantes de l'exploitation sexuelle, qui 

créent conjointement des outils pour soutenir les survivantes du système prostitutionnel et obliger les 

auteurs de ces actes à rendre des comptes. 

Ensemble, ces lois dépénalisent et mettent fin aux arrestations des personnes achetées et vendues dans 

le système de la prostitution, éliminant ainsi le crime de se livrer à la prostitution. La loi offrira aux 

survivantes les services dont elles ou ils ont besoin, tout en maintenant des sanctions contre les 

acheteurs de sexe et autres exploiteurs pour les graves préjudices et la violence qu'ils causent. La loi 

scelle également les condamnations pour prostitution afin que les survivantes puissent reconstruire leur 

vie sans craindre la discrimination en matière de logement, d'emploi et dans d'autres secteurs essentiels 

à la jouissance des droits humains fondamentaux. 

L'adoption de ces lois fait du Maine le premier état américain à mettre en place un cadre fondé sur le 

modèle de l'égalité, qui ne tolère plus le harcèlement sexuel, la violence sexuelle et d'autres crimes 

simplement parce que les clients paient pour commettre ces délits. La Suède a été le premier pays à 

adopter une loi sur le modèle abolitionniste d'égalité en 1999, ciblant les acheteurs de sexe (dont 99,9 % 

sont des hommes) qui alimentent presque à eux seuls le commerce mondial du sexe tarifé, d'une valeur 

de plusieurs milliards de dollars. 

"C'est un jour mémorable que celui où nos politiciens reconnaissent enfin que personne ne devrait être 

pénalisé pour avoir été victime d'exploitation sexuelle et de traite des êtres humains, et que l'État 

devrait cibler les auteurs de ces actes", a déclaré Tricia Grant, directrice exécutive de l'organisation Just 

Love Worldwide, basée dans le Maine et dirigée par des survivantes. « Je suis fière que le Maine soit le 

premier État du pays à écouter les survivantes et à comprendre que ce que nous avons enduré n'était 

pas du "travail", mais des blessures et des violences omniprésentes qui détruisent la vie des individus et 

des communautés. » 

Cette loi pionnière est l'aboutissement d'années de dévouement et de courage inlassables de la part de 

survivantes du système prostitutionnel dans le Maine, comme Mme Grant, et de la championne de la 

loi, la députée Lois Galgay Reckitt (D-South Portland). La Coalition contre la traite des femmes (CATW) 

les félicite, ainsi que ses partenaires, Rights4Girls, World Without Exploitation et le National Center on 

Sexual Exploitation, pour s'être joints à ces efforts de base dans le Maine afin de faire de cette loi une 

réalité. 

"Ces lois codifient les principes universels des droits humains et s’accorde au droit international et à la 

politique fédérale américaine qui reconnaissent que l'achat et la vente d'êtres humains, y compris pour 

des actes sexuels, ne doivent exister que dans les livres d'histoire", a déclaré Taïna Bien-Aimé, directrice 

exécutive de CATW. "La victoire d'aujourd'hui dans le Maine nous donne l'espoir que l'égalité pour les 

femmes et les filles, en particulier celles de couleur, puisse un jour devenir une réalité. 



 

Le Maine rejoint la Suède, l'Islande, la Norvège, le Canada, l'Irlande du Nord, la France, la République 

d'Irlande et Israël parmi les pays qui se sont engagés à mettre fin au système prostitutionnel et à cibler 

la demande pour prévenir la traite à fin d’exploitation sexuelle et changer les normes culturelles qui 

déshumanisent les personnes marginalisées, en grande majorité des femmes et des filles. 


